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F hu man ité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Ce qui va 
se jouer 

au 38e congrès 
de la CFDT 

C tk bST ce mardi que s'ouvre le 
/ 38e congrès de la CFDT. 

Dans une période ou gou­
vernement et patronal déve­
loppent une offensive de 

grande envergure contre les travailleurs et 
les acquis de leurs luttes passées et ou an 
après l'échec de l'Union de la gauche aux 
législatives de 1978. ce congrès est 
évidemment d'une grande importance. 

Ceci d'autant plus que la CFDT est, 
après la CGT. l'un des deux syndicats 
auxquels leur passé respectif valent de 
porter les espoirs de la classe ouvrière 
dans son affrontement quotidien avec 
le patronat et son gouvernement. 

Pour la CFDT, ce passé, c'est essen­
tiellement celui des dix dernières années, 
celles d'après Mai 68. 

La CFDT apparaissait alors comme le 
syndicat démocratique, ouvert, non sou­
mis aux ambitions clectoralistes de quel­
que parti que ce soit, capable de prendre 
en compte certaines aspirations à la lutte 
ferme et résolue contre le capitalisme. 

C'était Mai 68 et ses suites : le Joint 
français, ( i l et tant d'autres luttes. 
C'était aussi l'immense manifestation 
après l'assassinat du jeune ouvrier Pierre 
Overney par un vigile de Renault (ni le 
PCP ni la C C I n'y avaient appelé). 

C'est dans ces années-là que la CFDT 
vit d'ailleurs grossir ses rangs et son in­
fluence, en relation directe avec ces ma­
nifestations d'un syndicalisme démocra­
tique et de lutte. 

Mais qu'en est il aujourd'hui ? Et quels 
sont les enjeux de ce 38e congrès ? 

On parle beaucoup de recentrage. Ce 
sont d'ailleurs les dirigeants cédétistes 
eux-mêmes qui ont mis l'expression à 
l'honneur dès après mars 1978, lorsqu'ils 
répondaient, favorablement, à I ouver­
ture sociale « de Giscard et s'emplo­
yaient, sous couvert de « réalisme », a 
engager la CFDT toute entière dans un 
processus de concertation contractuelle 
à tous les niveaux. 

Recentrage ? C'est sans doute Mon­
sieur Rolant, secrétaire confédéral qui l'a 
défini le plus clairement : « Durant ces 
dix dernières années, la CFDT s'est lais­
sée déportée ». a-i-il dit. Il s'agit, en 
somme, de revenir à la situation d'avant 
1968. 

Et. de fait, négociations, réflexions 
sur une « nouvelle production ». plans 
industriels, viennent remplacer dans les 
propositions et les activités de la direc­
tion confédérale action et lutte, cons­
truction du rapport de force pour faire 
céder les patrons. 

Ce processus de recentrage est d'ail­
leurs amorcé depuis longtemps : des « as­
sises du socialisme » qui avaient vu en 
I9"4 certains dirigeants confédéraux s'en­
gager nettement dans le sillage du PS en 
passant par le congrès d'Annecy, le 37e, 
tenu sous le signe de la classe aux « gau­
chistes » et du rejet de certaines posi­
tions sur les augmentations de salaire 
uniforme, sur les comités de grève, etc. 

Démocratie et positions de lutte : ces 
bases, sur lesquelles s'était développée 
en nombre et influence la CFDT, sont 
jetées aux orties. 

Voilà le recentrage que. sous couvert 
de réalisme, l'équipe Maire-Cbérèque veut 
mener à sor terme avec ce congrès ; ac­
ceptation plus ou moins ouverte de la 
restructuration el des licenciements dans 
la sidérurgie et suspension de la section 
d'Usinor-Dunkeruue en pleine lutte : tel­
le en est l'illustration la plus claire, sur 
le front principal de la lutte aujour­
d'hui ' 

{Suite page -I) 

Gilles CARPENTIER. 

ELECTIONS EUROPEENNES 

Aucun des grands 
partis n'en dit 

le véritable enj eu 
Voir article page 3 

Négociations Chine-Vietnam 

ï trahit la Charte 
des pays non-alignés 

E n qualifiant d '« arro­
gantes » les propositions 
chinoises de négocia t ion 
entre les deux pays, le 
Vietnam donne de lui une 
image bien curieuse, en 
particulier aux yeux du 
mouvement des pays non-
alignés, dont il est membre 
et dont i l devrait théori­
quement respecter les 
principes d ' adhés ion . 

L E mouvement des 
pays non-alignés qui 
regroupe environ 80 
pays, la plupart du 
tiers monde, prend 

pour base de sa polititique 
« l'opposition à l'impérialisme 
et à l'hégémonisme a. Or, la 
proposition chinoise ne décla-
ret-elle pas: «Aucune des 
deux parties ne doit rechercher 

l'hégémonie en Indochine, au 
Sud-Est asiatique ou dans les 
autres régions ; chacune d'elles 
s'oppose aux efforts tentés par 
un autre Etat quelconque ou 
par un groupe d'Etats pour 
s'assurer une telle hégémo­
nie » ?. 

En toute logique, si cette 
proposition est « arrogante », 
le Vietnam devrait aussi qua­
lifier d'« arrogante » la base 
de la politique du non-aligne­
ment. 

R L I R A I T 
D E S F O R C E S ARMÉES 
E T R A N G E R E S 

Le mouvement des pays 
non-alignés s'engage à respec­
ter scrupuleusement l'indépen­
dance et la souveraineté de 
tout pays. Or, la proposition 
chinoise déclare : • L'une com­
me l'autre partie s'abstiendra 

38e CONGRES 
DE LA CFDT 

Les pièges de 
la pratique 

syndicale recentrée 

Voir pages 4 et 5 

d'envoyer des forces armées 
stationnées à l'étranger, et les 
troupes déjà envoyées à l'é­
tranger doivent se retirer dans 
leur propre pays ». 

Quand le Vietnam avait 
occupé le Cambodge et ren­
versé son gouvernement légi­
time, au mois de janvier, les 
pays non-alignés. membres du 
Conseil de sécurité de l'ONU, 
avaient réclamé te retrait des 
forces armées étrangères du 
Cambodge. Le vélo soviéti­
que fut la seule réponse à 
cette demande. 

Deux mois plus tard, au 
moment de la contre-atlaque 
chinoise au Vietnam, les mê­
mes pays avaient formulé la 
même exigence : tout en dis­
tinguant son intervention el 
l'intervention du Vietnam au 
Laos et au Cambodge, la 
Chine avait pourtant voté cette 
résolution. Encore une fois, le 
veto soviétique empêchait 
toute solution. Aujourd nui, le 
Vietnam qualifie la proposition 
chinoise, qui se situe dans te 
même esprit, d'« arrogante ». 

En toute logique, on peut 
une fois encore se demander 
si ce n'est pas la politique du 
mouvement des non-alignés 
que le Vietnam refuse d'appli 
quer. 

NON A U X B L O C S 
M I L I T A I R E S 

Un autre grand principe, 
qui a même donné son nom 
au mouvement des pays non-
alignés, c'est le refus de la 
politique des blocs et de la 
division du monde en sphè­
res d'influence, c'est-à-dire 
concrètement le refus de s'ali­
gner derrière une superpuis­
sance, d'accorder des bases 

taire dirigé par une superpuis­
sance. Or, la proposition chi­
noise déclare : « Aucune partie 
ne doit participer à un bloc 
militaire dirigé contre l'autre 
partie, ni fournir de bases mi­
litaires à un pays étranger, 
ni se livrer à partir du terri­
toire et de bases d'autrui à 
des activités de menace, de 
subversion ou d'invasion ar­
mée contre l'autre partie ou 
d'autres pays ». 

Faut-il rappeler que te Viet­
nam est entré dans l'organi­
sation économique des pays 
de l'Est, dirigée par Moscou, 
qu'il a signé un traité mili­
taire avec l 'URSS, qui n'est 
ni plus ni moins qu'un traité 
de soumission à cette super­
puissance, qu'il a accordé aux 
bateaux et avions militaires 
russes des facilités d'ancrage 
et d'escales, dans les anciennes 
bases navales et aériennes amé­
ricaines de Danang et Dalat, 
qu'il utilise le Cambodge com­
me point de départ d'opéra­
tions de représailles contre la 
Thaïlande, et que Moscou a 
installé au Vietnam, le long 
de la frontière chinoise, des 
bases de lancement de misai-
les? 

Toutes ces mesures prises 
par Hanoï sont en contradic­
tion flagrante avec l'esprit et 
la lettre du mouvement des 
pays non-alignés ; elles préci­
pitent le Vietnam dans le 
bloc soviétique et l'orientent 
dans une po'itique d'agression. 
Et les propositions de négocia­
tion de Pékin, jugées * arro­
gantes u par Hanoï ne sont 
finalement que les principes 
de base auxquels ont adhéré 
les pays non-alignés. 

Le Vietnam peut-il encore 
se réclamer de ce mouvement ? 
Les t la question que peuvent 
se poser les pays membres... . 

Claude LIRIA 
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Des guérilleros Zimbabwe (Photo Agence Chine nouvelle/ 

Interview de Justin Nyoka, journaliste zimbabwéen (1) 

Dans les zones libérées 
du Zimbabwe 

Propos recueillis par Evelyne LE GUEN 

Justin Nyoka est un journaliste Zimbabwe 
qui . suite a des menaces de mort, a q u i t t é Salishu-
ry en août «1ernier. l a presse occidentale avait 
alors parlé d ' en lèvement de la part des nationalis­
tes. Just in Nyoka était bien avec les nationalistes 
de la Z A N U . mais en visite dans les territoires libé­
rés sous La protection de la Z A N L A , l 'armée de la 
Z A N U . Nous avons pu obtenir une interview de ce 
journaliste qui nous raconte « qu ' i l a vu dans les 
territoires libérés 

- ELG : Comment ont 
été constituées ces zones 
libérées ? 

Justin NYOKA : Ce qu'il 
faut voir c'est que tout a 

commencé dans les zones 
tribales. C'est là que la 
ZANLA a pu mobiliser les 
gens car c'est là que sont 
concentrés les Africains el 
c'est là qu'il y avait le plus 

de revendications. Cest ain­
si qu'on a pu gagner des 
gens qui sont vraiment de­
venus favorables à la révo­
lution. C'est alors que le 
régime de Smith a réagi : 
il esl entre dans ces zones, 
a enlevé les gens et les a 
envoyés dans des camps de 
concentration. Ainsi, ces zo­
nes sont devenues désertes 
et interdites. Les forces de 
libération ont attaqué les 
ïamps de concentration et 
ramène les gens dans leurs 
zones. Tout cela a commen­
cé U y a trois ans, mais 
ça continue toujours. La 
ZANLA a agi de façon à ce 
qu'elle puisse contrôler les 
zones désertes, mais aussi de 

façon a ce que les forces 
avancent vers les villes. Les 
zones laissées derrière sont 
libérées el les forces enne­
mies ne peuvent plus y al­
ler, l'administration Mt 
maintenant celle des forces 
de libération. 

Dans d'autres zones, la si­
tuation est différente. les 
forces de libération sont 
arrivées du Mozambique, 
ont utilisé toujours les me 
mes méthodes, c'etl-a-dire 
politiser le peuple, gagner sa 
confiance. Alors elles 
demandent aux gens de ne 
plus payer leurs taxes de 
scolarité, les impôts, de 
refuser de faire tout ce que 
le régime leur demande 

URSS 

Le mythe du plein emploi 
"i a l il plein emploi en U R S S ? Les dirigeants 

du l't I l'affirment vins hésiter, en reprenant à 
leur compte la propagande soviét ique. E t ils en 
concluent au « bilan globalement positif du socia­
lisme en U R S S ». E t pourtant ? S ' i l n'y a pas de 
chômage en U R S S , à quoi servent donc les petites 
annonces offrant des emplois ? E t à quoi servent 
aussi les bureaux de c h ô m a g e appe lés pudiquement 
« Offices d'informations » 

L E fait est là : il y 
a des chômeurs en 
Union soviétique. 
Le cas des mem­
bres fondateurs des 

« syndicats indépendants», 
comme Klebanov, est révé­
lateur : ils ont été licenciés 
pour des raisons politiques : 
Ils avaient osé faire des 
critiques et n'ont pas re­
trouvé de travail après. 
Ainsi, les patrons — par­
don ! - les directeurs d en­
treprise ont le droit de 
licencier avec l'accord du 
syndical qui est générale­
ment de mèche avec eux. 

De fait, la mobilité de 
la main d'œuvre est grande 
en URSS. Les ouvriers quit­
tent fréquemment leur usi­
ne, soit qu'ils sont licenciés, 
soit qu'ils en ont marre 
de l'exploitation dans leur 

leurs quittent leur entrepri­
se chaque année. Les auto­
rités soviétiques n'arrêtent 
pas de s'en plaindre — cela 
nuit à la production et à 
leurs bénéfices. Mais cette 
mobilité de la main-d'œuvre 
est un fait réel. 

E l une fois à la porte 
de leur usine, les travail­
leurs se retrouvent chô­
meurs •" pardon ! — de­
mandeurs d'emploi. Selon 
des statistiques établies en 
1973 pour le Kazakhstan 
el portant uniquement sur 
les chômeurs qui se sonl 
adresses au bureau de pla­
cement, 30,3 % d'entre 
eux restent chômeurs de 
15 jours à un mois, 20,4 % 
de un mois à un an et 
5.2 t plus d'un an. 

Et si le chômeur ne s'a­
dresse pas au bureau de 
placement, il reste encore 

qsine, Selon les statistiques l ; plus longtemps sans Ira-
ofïïcielles, 20%<<les o»v«ilj| vall. Les autorités, du Ka­

zakhstan ont, par exemple, 
calculé que ce bureau a per 
mis d'économiser, en 1973, 
860 000 journées-travail, 
c'est-à-dire l'équivalent de 
3 000 chômeurs pendant 
une année entière. 

On sait également que le 
nombre des chômeurs qui 
se sont adressés au bureau 
de placement est en aug­
mentation constante. 

De 34 000 en 1969, Il 
est passé à 165 200 en 
1973. On peut donc parler 
d'une augmentation du 
chômage. Est-ce là - globa­
lement positif ». 

Certes, le chômage frap­
pe inégalement les diffé­
rentes régions de l'URSS. 
SI, pour la Russie occi 
denlale el la Sibérie, les 
autorités parlent d'une pé­
nurie de main-d'œuvre, le 
chômage esl important dans 
les régions périphériques où 
vivent les minorités natio­
nales, au Tadjikistan, en 
Turkménle. en Azerbaïdjan, 
en Arménie, au Kazakh­
stan et en Moldavie. 

La raison en est que C M 
réglons sont défavorisées 
dans les plans de dévelop 
peinent : c'est la Russie 
proprement dite qui a la 
plus 'grosse part du gâteau 
df 1 Industrialisation.. . .Un . 

exemple ; les Républiques 
d'Asie centrale produisent 
beaucoup de coton, mais 
celui-ci n'est pas traité sur 
place, mais expédié directe­
ment en Russie. Tant pis 
pour les minorités nationa­
les. L'industrie n'est pas 
pour elles. Pour elles, le 
chômage ! 

Le chômage frappe aussi 
beaucoup les femmes. En 
effet, la priorité est donnée 
dans le plan à la construc 
tlon de grosses entreprises 
d'Industrie lourde ou les 
femmes ne sont pas embau­
chées... 

Les statistiques officielles 
ne menUonnent jamais ex­
plicitement le chômage. Ce 
n'est guère surprenant 
avouer 1 existence du chô­
mage porterait un coup trop 
dur au - prestige » dé|à ter­
ne de l'URSS. Aussi beau­
coup de chômeurs réels 
sont-ils quand même enre­
gistrés comme travaillant 
sur un petit lopin de terre 
à eux. 

Mais les faits sont talus. 
Et ceux dont on a connais­
sance prouvent que le chô­
mage est en URSS une 
réalité aussi incontestable 
que dans les pays capitalis 
tes occidentaux. 

\Jean\SCHUllEHT 

EL G : Une fois que les 
territoires sont libérés, 
que fait la ZANU ? 

J . N : Une fois les terri 
toires libérés, les forces de 
libération créent des écoles, 
des dispensaires, travaillent 
avec les paysans, refont 
l'infrastructure, les ponLs. 
les roules. Dans ces régions, 
l'administration esl complè­
tement dans les mains des 
forces de libération el des 
Comité populaires. Ces 
comités sonl responsables 
de la gestion des affaires 
courantes. Le président «>sl 
élu par le peuple. 11 y a 
également un président pour 
la santé, un pour l'éduca­
tion, un pour l'agriculture 
et un charge du ravitaille 
ment. 

U n'y a pas de banque 
dans les zones libérées alors 
pour faire du commerce, les 
gens fonl du troc. 

Maintenant, ce qu'es 
saienl de faire les forces de 
libération, c'esl de mouler 
des industries. Déjà, des 
gens ont été envoyés à l'é­
tranger pour apprendre la 
mécanique, l'éleclricilé. etc. 
En fait, dans les zones ru­
rales, le régime de Smith n'a 
jamais installé d'industries, 
la ZANU est la première à le 
faire. 

Le Iravai), dans les • 
libérées, se fait sur deux ba­
ses : le travail en petites en­
treprises privées el le travail 
collectif. Par exemple, tu 
vas voir ton champ et toute 
ta famille va y travailler, 
mais à, côté de ça les gens 
vont tous ensemble travail­
ler sur d'autres champs où 
les produits seront pour les 
forces de libération. Les 
gens aussi vont lous ensem­
ble prendre le bétail des 
fermiers r é a c t i o n n a i r e s 
blancs. On dll alors que * le 
béUil a été libéré ». C'esl 

ftWrOLft 

collectivement que sont uti­
lisé la viande el le lait. 

- ELG : Justement, est-
ce que les rapports avec 
les fermiers blancs sont 
toujours des rapports de 
ce type ? 

J-N. : Non. U y a des fer­
miers blancs qui coopereni 
avec la lutte. Je leur ai de­
mandé quelles étalent leurs 
motivations. Kn fait, il le 
faisait plus par nécessité 
pour leur survie future que 
par conviction. Mais, et 
c'est important, c'est vrai 
qu'ils coopèrent. Par exem­
ple, il est évident que la 
ZANLA n'aurait pas pu 
travailler dans un champ 
de 4 500 acres comme elle 
l'a fait en utilisant les bœufs 
el la charrue, mais en fait 
ce qui arrive, je le sais parce 
que je l'ai vu, c'eal que 
deux fermiers blancs onl 
apporté leurs tracteurs et 
ont labouré. C'est un aspect 
qui est très inléretsant. On 
peut se demander quelles 
sont leurs motivations mais 
U faut voir qu'en fait 
maintenant ces fermiers 
sont sous la protection de la 
ZANLA et qu'ils n'ont plus 
aucun contact avec les for­
ces rhodésiennes de Smith. 

- ELG : Beaucoup de 
blancs ont fui le pays 
des derniers mois. Pou-
vez-vous nous apporter 
des information sur ce 
point ? 

J-N. : .Nous ne savons que 
ce que le régime publie. Au 
mois de décembre dernier, 
le chiffre officiel du nombre 
de départs étail de 3 000. 
Ils ont commencé a 900 
puis 1000, 2 000. 3 000 
Il y a un mois, le régime 
a dit que seules 500 per­
sonnes étaient parties mais 
je ne le crois pas étant don­
ne que la guerre s'inlensi 
fie. 

La ZANU n'est pas racis­
te, elle est contre le racisme. 
N'importe qui peut entrer 
au Zimbabwe tant qu'il 
m i -.i.i.i pas que sa cou­
leur de peau le rend supé­
rieur et qu'il doit en obtenir 
des privilèges. J'ai di l à de 
nombreux comités de sou­
tien que le temps viendra 
où vous serez appelée à 
venir au Zimbabwe pour 
nous aider car nous man­
querons de gens qualifiés. 
Le régime de Smith a em­
pêché les Africains de re­
cevoir une qualification. Ces 
emplois étaient réservés aux 
blancs. Il existe le danger 
d'une grande «émigration, 
d'une fuite des gens quali-
fiés. Nous voulons l'em­
pêcher. Nous savons qu'il y 
a des bons et des mauvais 
qui quittent le pays. Nous 
espérons que seuls les mau­
vais partiront. On pourra 
toujours les remplacer par 
des bons plus tard. 

Celle émigration conti­
nuelle des blancs, ça démo­
ralise le régime. 

A suivre 

tMrii Bit 

AFftlÇUrJOilSUP 

file:///Jean/SCHUllEHT


DANS l'ACTUALITÉ 

La solidarité financière avec les sidérurgistes 

Agir en masse 
De notre correspondant du Nord. 

C'est vendredi dernier, alors que plusieurs di­
zaines de sidérurgis tes de Denain, Longwy, Fos , 
Dunkerque et Hagondange. é ta ien t à nouveau 
« m o n t é s » à Paris, que le bureau confédéral de la 
C G T a a n n o n c é la c réa t ion d 'un « Fonds national 
de soutien à la lutte des sidérurgistes » . I l faut, 
a-l-il déc laré , à l'adresse de toutes les organisations 
du syndicat, « organiser pratiquement et à grande 
échelle la solidarité financière et matérielle indis­
pensable et impulser les plus grandes initiatives 
unitaires possibles dans ce but. Les sidérurgistes 
et leurs enfants, leurs familles, ne doivent pas man­
quer du nécessaire pour leur lutte. Il faut déjouer 
les calculs du patronat et du gouvernement, à cet 
égard ». Cette initiative qui vient un peu tard, cer­
tes, r épond à un besoin pressant. I ' urge d'agir en 
masse pour déve lopper la sol idar i té f inancière 
comme notre parti lavait p roposé dès février. 

I L n'est jamais trop 
tard pour bien faire, 
dit le proverbe. Pour­
tant, qu'on nous 
permette de juger tar­

dive, oui, bien tardive cette 
initiative. 11 y a prés de trois 
mois, à la veille de la grande 
journée de manifestation du 
16 février, nous écrivions ; 
» Ceux de Denain ont perdu 
beaucoup avec leurs multi­
ples débrayages légitimes, 
n'ont-ils pas aujourd'hui le 
plus grand besoin de notre 
solidarité financière. Ici aus­
si nous sommes prêts. » 
I11H du 15 février 1979). 
Quelques jours plus lard, 
nous lancions un appel près 
sant à l'intersyndicale de 
Denain pour que soit lance 
un large mouvement popu­
laire de solidarité pour des 
combattants d'Usinor en 
parlant de « collectes, cam­
pagnes de souscription et 
fonds de soutien ». 

D E S L E D E B U T D E 
L A L U T T E I L 
F A L L A I T A G I R 

Malheureusement, notre 
appel ne fut pas entendu et 
les travailleurs de Denain 
ne pouvaient compenser 
leur perle de salaire pour 
fait de grève, ce qui ne man­
qua pas de freiner la lutte. 

Oui pourrait dire que no­
tre Parli n'avait pas raison ? 
Nous savons bien que la lut­
te est dure el que la grève 
produit des repercussions 
douloureuses pour toutes 
ces familles de travailleurs 
où seul le père rapporte une 
paie à la maison. Le repas 
du soir est parfois sup­
primé : un bol de café 
au lait et des tartines le 
remplace. Pour briser ces 
entraves, il fallait, dès le 
début de la lutte, dès l'an­
nonce des licenciements, 
oui, dès le 12 décembre 
dernier, lancer un grand 

H A U S S E 

fonds national de soulien 
en faisant appel à la fra­
ternelle solidarité nationa­
le et internationale des 
Iravailleurs. La solidarité 
financière est une tradition 
du mouvemenl ouvrier. 
L'histoire du mouvement 
ouvrier n'est-elle pas là 
pour nous apprendre qu'en 
ce domaine, chaque jour 
perdu est une aide fournie 
au patron ? 

Lors de la grande grève 
des mineurs d'octobre-no­
vembre 1948, la solidarité 
financière a été lancée dès 
le premier jour, le 4 oc­
tobre, et déjà, le dimanche 
suivant, après seulement une 
semaine de grève, avait lieu 
la première journée de col­
lecte au profit des mineurs. 

Dans toutes les entre­
prises du pays, la CGT ap­
pelait à la création de 
* larges comités de solida 
rite » rassemblant tous les 
travailleurs sans distinction 
d'appartenance syndicale, 
politique ou de nationalité. 
Un dirigeant de la CGT 
d'alors rapportait * La so­
lidarité a été organisée dès 

le premier jour par une 
commission centrale, des 
commissions à la base des 
syndicats, puis des services 
et la bonne volonté de tous. 
Voilà notre appareil qui a 
été mis en place dès le pre­
mier jour de la grève ». 

Ainsi, chaque localité, ci­
té, quartier étaient décou­
pés en « secteurs de col-
leclage » où les maisons 
sont systématiquement vis! 
tées. Les municipalités du 
PCF votent des secours aux 
mineurs. Les collectes sont 
effectuées partout aux por­
tes des entreprises, sur les 
marchés et braderies, dans 
les centres-villes les samedis 
après-midi... Les caisses de 
grève sont contrôlées par 
les mineurs qui décident 
de la répartition des col­
lectes. 

U N E B A T A I L L E D E 
M A S S E 

Voilà ce que nous dit 
l'histoire de la classe ou­
vrière. Oui, il y a, nous en 
sommes convaincus, d'ex­
cellentes leçons à en tirer 
pour nos combats actuels. 

Selon nous, la solidarité 
financière avec les sidérurgis­
tes doit être une bataille 
de masse dans l'ensemble du 
pays. On ne peut réduire 
cette solidarité à un comp­
te-chèque postal où l'on en­
vole de l'argent. Partout où 
cela est possible, les tra­
vailleurs doivent être réu­
nis pour qu'ils prennent en 
main eux-mêmes cette ba­
taille (collecte « à grande 
échelle h dans leur entre­
prise, leur quartier), pour 
qu'ils discutent de l'aide 
à apporter aux combat­
tants d'Usinor, de Longwy 
et Denain et s'unissent au­
tour de sidérurgistes. 

Non. les maitres de for­
ges ne doivent pas crier 
victoire. 

Rémi DAISVILLE 

ELECTIONS EUROPEENNES 

Aucun des grands 
partis n'en dit 

le véritable enjeu 

Etchegarray «la menace» 
Dans sa conférence de presse donnée à Paris le 

4 mai, le secrétaire confédéral de la CGT. Henri 
Krasucki. a notamment déclaré « porter l'action au 
niveau le plus élevé possible » car » les directions 
d'Vsinor-Longwy et Denain sont passées à l'exécu­
tion de décisions, il ne s'agit plus seulement de me­
naces »... 

Holà, Krasucki, réveille-toi ! Depuis l'annonce des 
licenciements et liquidation, le 12 décembre dernier, 
tout le monde, tous les sidérurgistes savaient perti­
nemment que Etchegarray ne se contentait pas « seu­
lement » de lancer des «menaces». Il avait déjà 
décidé. Tout était déjà décidé. Et l'exécution com­
mençait. 

Il n'y a que Krasucki, semble-l-il, qui ait crû 
qu'il s'agissait N seulement » d'une bonne blague 
de ce sacré père Fouet tard nommé Etchegarray. 
Tant il esl vrai que, depuis cinq mois maintenant, 
les sidérurgistes n'arrètenl pas de rire aux éclats. 

R. D. 

Vendredi avait lieu à la télévision française la 
p remiè re émission de la campagne e u r o p é e n n e , 
mettant aux prises les grands t énors politiques, 
Simone V e i l , Mitterrand, Chirac et Marchais. 
Durant le week-end, les di f férentes formations 
ont poursuivi leurs prestations. Tandis que Simone 
Ve i l réunissait les cadres U D F , Chirac discourait 
à Nantes, Chaban-Dclmas, p rés iden t de l 'Assem­
blée nationale, é t a i t , l u i , à Strasbourg, Poher. 
prés ident du Sénal à Pacy-sur-Eure. Les socialistes 

sarrois, lorrains et luxembourgeois se réunissaient 
au siège de I*Assemblée e u r o p é e n n e et le P C F pro­
filait d'une manifestation contre des fermetures de 
gares et des licenciements de cheminots pour 
mettre en accusation une fois de plus l 'Europe. 
D é c i d é m e n t , la campagne pour les é lec t ions euro­
péennes est bel et bien engagée et vendredi soir, les 
leaders des grands partis ont largement fait c o n n a î ­
tre leur s t ra tégie . 

C E n'est pas l'émis­
sion télévisée de 
vendredi soir qui 
aura permis aux 
téléspectateurs d'é-

claircir les véritables enjeux 
du scrutin du 10 juin. Des 
enjeux, comme des Europe, 
il y en avail quatre ce soir-
là, c'est-à-dire autant que de 
grandes formations politi­
ques concurrentes. 

Pour Simone Veil. I l'Eu 
tope, c'est la clwnce de la 
France, des Français, de nos 
enfants » et ni plus ni moins 
que la condition e l la possi­
bilité de progrès sociaux 
sans précédent pour les tra­
vailleurs. Comment croire 
de telles déclarations quand 
on constate que si le gouver­
nement Ciseard-Harre Fait 
de l'Europe la chance des 
monopoles de pointe fran­
çais, c'est au détriment des 
Iravailleurs des villes el des 
campagnes. 

Le gouvernement donl 
Mme Veil n'est sortie que 
pour les besoins de la cam­
pagne électorale réserve li­
cenciements aux ouvriers e l 
liquidation aux petits pay­
sans. Par contre, si Mme 
Veil parle de l'Europe com­
me de « la chance ae main­
tenir un ilôt de paix » 
on peut remarquer qu'elle 
n'a fait qu'une timide allu­
sion «aux deux blocs», 
à l 'URSS et aux USA donl 
la rivalité menace celte paix. 
C'est bien dans la logique 
gouvernementale et prési­
dentielle qui consiste a ca­
cher systématiquement aux 
Français la gravité de la si­
tuation mondiale actuelle. 

lisan lui aussi de l'élargis­
sement et de la poursuite 
de la construction de l'U­
nion européenne où les par-
lis socialistes vont avoir un 
poids considérable, les a 
assortis de quelques clauses 
destinées à rassurer les pe­
tits paysans du Sud-Ouest. 
Attribuant à juste titre, il 
esl vrai, l'aggravation du 
chômage non à l'Europe en 
tant que telle, mais à la 
politique gouvernementale il 
a déclaré : jr II faut un 
gouvernement qui s'accro­
che, lutte et impose d'autres 
solutions que celles désirées 
par le capitalisme ». Comme 
si lui, Mitterrand, pouvait 
servir un autre projet que 
la gestion du grand capital. 

Quant à Chirac et à Mar­
chais, il ont centré leurs 
interventions sur le préten­
du « abandon de souverai­
neté ttalionale » et sur le 
danger que représenterai! 
d'après eux l'Allemagne pou r 
la France,' se prononçant 
d'autre part contre l'élargis­
sement. Sans conteste, cest 
Georges Marchais qui est 
allé le plus loin dans la 
dénonciation du soi-disant 
danger allemand allant jus­
qu'à se féliciter à ce sujet : 
« Heureusement que nous 
avons la force de frappe » 

P A R T I S O C I A L I S T E : 
L E V E N T 
E N P O L P E 

François Mitterrand, par-

C O N C t U S I O N 

De ces quatre grands 
ténors, qui ont aussi passé 
beaucoup de leur temps 
d'émission à se livrer à des 
querelles dont l'objectif 
electoralisle était évident, 
aucun n'a dit la vérité sur 
l'enjeu des élections euro 
péennes. Aucun n'a réelle­
ment souligné la gravité de 

la situation internationale et 
le véritable danger contre 
lequel la construction de 
l'Europe peut constituer un 
fadeur favorable : l 'URSS. 

Aucun n'a souligné la 
nécessité pour notre classe 
ouvrière et notre peuple de 
lutter contre le patronat et 
le gouvernement Giscard-
Barre pour empêcher les li­
cenciements des travailleurs, 
notamment dans la sidérur­
gie et la liquidation de la 
petite paysannerie. 

SI l'on ne doit pas s'en 
étonner de la part des re­
présentants de la majorité 
ou d'un vieux politicien 
bourgeois comme Mitter­
rand, par contre, n'est-il 
pas déplorable de constater 
le rôle joué par Marchais, 
secrétaire général d'un par­
ti qui prétend défendre les 
intérêts des travailleurs. Est-
ce défendre les travailleurs 
que de faire diversion en 
prenant comme bouc émis­
saire l'Allemagne au lieu de 
faire apparaître clairement 
le danger que fait courir 
la recherche de l'hégémonie 

FiT l 'URSS ; en rendant 
Europe responsable de 

tous les maux au lieu de 
mobiliser les travailleurs 
contre le patronal et le gou­
vernement Giscard-Barre. 

Pour notre part, nous au­
rons l'occasion de revenir 
sur ces questions pour expli­
quer largement le véritable 
enjeu des élections du 10 
juin, pour éclairer les tra­
vailleurs sur les véritables 
ennemis qu'ils ont à affron­
ter et combattre toutes les 
manœuvres démagogiques et 
de diversion. Nous rappe­
lons qu'aucune liste n'œu-
vrant dans ce sens et nous-
mêmes n'ayant pas les pos­
sibilités financières d'en pré­
senter une le 10 juin, nous 
appellerons à voter blanc 
ou nul en inscrivant sur le 
bulletin les mots d'ordre 
qui se trouvent à la fin de 
la résolution de la Ve ses­
sion du Comité central 
du Parli communiste mar-
jciste-léniniste : 

Contre la politique de 
restructuration, d'oppres­
sion des masses populai­
res, des bourgeoisies eu­
ropéennes ; 

— Contre la liquidation ac­
célérée de la petite pro­
duction agricole ; 

— Pour l'union des peuples 
et pays européens contre 
la politique d'hégémonie 
des deux superpuissan­
ces, notamment de 
l'URSS, » 

Jean QUERCY 



DANS i* ACTUALITÉ 
Raymond Boutons à Grenoble 

Renforcer la lutte 
face aux menaces de lockout 

R AYMOND B O L TON S est une des plus 
vieille entreprises de Grenoble où les pa­
trons, la famille Raymond, se succèdent de 
père en fils depuis prés de cent ans. Les 

600 salariés, dont 4.Î0 dans les ateliers, fabriquent 
«le petites pièces métalliques et plastiques notam­
ment pour l'automobile (agrapJjes. boutons-pres­
sions, etc) Ce patronat de droit divin est bien con­
nu à Grenoble pour sa politique antisociale. L'ate­
lier des presses, dil ateliers des. hommes» vient de 
boucler sa deuxième semaine de grève. 

IIR Pourquoi celle 
grive * 

— Les travailleurs sont 
mécontents, en particulier 
de l'anarchie ries salaires et 
des qualifications H depuis 
longtemps... i >• patron a 
toujours fait la sourde oreil­
le. Kn avril, il n'a pas ré­
pondu a deux lettres de 
mandant l'ouverture de né­
gociations et a refusé de re-
revoir une délégation d'une 
dirai ne de travailleurs 

Un fait important a joué, 
c'esl la grève de deux ate­
liers de femmes en avril. 
Apres quelques déhrayages, 
elles ont obtenu des rallon-
(•es de cinquante à cent 
francs. Cela a montré que ta 
lutte paie. 

IIR (Juelles eevendica-
lions f 

— Les travailleur! se sont 
unifiés sur quatre revendica* 
t ions principales : 

150 F pour tous. 
— Une grille cohérente 

de salaires t actuellement, 
pour une même qualifica­
tion, on peut avoir dans l'a­
telier des écarts de près de 
cinq cent» francsi dans d'au­
tres ateliers, ça peut même 
atteindre 700 F). 

— Les quarante heures 
immédiatement (Le patron 
les promet depuis long­
temps). 

— Embauche et promo 
non interne dans chaque 
équipe ill manque du per­
sonnel à certains postes). 

IIR : Comment est me­
née la grève ? 

— La grève est menée 
unitairement par la COT et 
la CFDT. On vient tous les 
îours au début des plages 
obligatoires (on pratique un 
horaire souple avec deux 
plages obligatoires). Ensuite, 
on reste présents à notre 
poste un quart d'heure et 
puis on se met en grève, les 
cinquante grévistes se réu 

Blanchisserie de Grenelle à 
Issy-les-Moulineaux 

Les travailleurs 
ont fait 

céder le patron 
Correspondant banlieue 

Sud Ouest 

V ENDREDI, tard 
dans la soirée, 
à l'issue d'une 
dure journée de 
négociations, le 

patron a cédé. Les travail­
leurs et leurs délégués CGT 
« étaient montré intraitables 
sur les licenciements et le 
patron a dù les annuler. Il 
a <tù aussi accepte r de pa­
yer le lock-out. puisque 
c'est lui qui avait fermé la 
blanchisserie pendant une 
<emaine au début de la lut­
te. Soit 600 francs. De 
plus, les travailleurs race-
'. ront 500 francs pour les 
(jualre autres semaines de 
Brève. Cette dernière pro­
position s été jugée Insuf­
fisante par les travailleurs 
qui ont décidé de pour­
suivi* les négociations pen 
dant le week-end ( • Pour 
cinq semaines, c'est peu ». 
drsment-ils). Ils ont obtenu 
t augmentation de 0.84 à 
1 franc de l'heure qu ils 
réclamaient, répartie en 

t trois fois. d'Ici septembre. 

i Celte victoire, remarqua-
1 ble en cette période, est due 
\ a la détermination des fem-
; me* et des immigres et 
* à la façon exemplaire dont 
î la lutle a été menée par le 
; "tul syndicat présent, la 
• CGT el notamment par la 
j grande démocratie qui a 
: toujours été présente durant 
< la frère : contrôle direct 

des travailleurs sur les négo­
ciations dont ils étaient In­
formés tous les quarts 
d'heure pendant certaines 
séances. Tous les travailleurs 
donnaient leur avis, c'esl ce 
que nous appelons la démo­
cratie prolétarienne. 11 ne 
faut pas oublier non plus le 
refus de te laisser intimider 
par les vigiles qui avaient été 
appelés par la direction. 

Les affrontements qui 
ont eu lieu montrent que 
face à la violence du patron 
les travailleurs ont répondu 
comme il fallait et cela a 
certainement eu une impor­
tance déterminante pour la 
suite. A noter également le 
soutien des usines environ­
nantes qui sont notamment 
venues aider les employés 
de la blanchisserie face aux 
vigiles. 

Tout ceci a fait que les 
atouts s'accumulaient tou­
jours dans le camp des tra­
vailleurs alors que la marge 
de manœuvre du patron s'a­
menuisait. Voila pourquoi 
on peut parler de lutte 
exemplaire. C'est un exem 
pie à suivre. 

La cellule du PCML de 
Corentin Celton a envoyé 
un message aux grévistes et 
200 F de soutien. 

D E R N I I Kl MINUTE : 
Lundi malin, les grévistes 
oni décidé de poursuivre la 
grève car ils estiment le rem­
boursement des jours de 
grève insufflant 

nivsent el font le point avec 
les délégués. C'est certaine­
ment la première fois depuis 
MMiS qu une grève aussi du­
re el déterminée a lieu chez 
Raymond. 

HR : Comment réagissent 
les t autres trawilteurs de 
Raymond ? 

— On a le soutien et la 
svmpaihie des auires ailiers. 
La première semaine. Il y a 
eu des débrayages de solida­
rité dans plusieurs ateliers. 
Le vendredi 27 avril, on 
avait invité des travailleurs 
à un vin d'honneur au local 
syndical pour discuter. Il y a 
eu beaucoup de monde et 
ça a été très fraternel. 

Une majorité pense 
« /f se battent pour eux, 
mais c'est important qu'ils 
gagnent, ça peut faire avan­
cer nos problème*» On a 
fait également une collecte 
dam l'usine le jeudi 3 mai. 
On a pu recueuillir 5 000 F . 
M qui ne s'élail jamais vu. 

Il y a des ateliers où les 
gars se sont mis d'accord 
pour verser tous la même 
somme, ça pouvait* aller jus 
qu'à 50 F. 

IIR : Où en êtes vous au 
fourd'hui ? 

— Hier, le patron a con­
voque le secrétaire du comi­
té d'entreprise pour une réu 
nion extraordinaire du co­
mité d'entreprise le 7 mai a 
11 heures. 

Il annonce qu'il va met-
Ire en chômage technique 
un certain nombre de sala 
ries. L'ADH étant en amont 
de la chaîne de production 
des articles métalliques, 
notre grève bloque plus de 
la moitié de l'usine. Ce lock-
out est une manœuvre de di­
version destinée à diviser le 
personnel el à la retourner 
contre les grévistes. 

Dans un tract distribué 
aujourd'hui, les syndicats 
appellent les travailleurs à 
dé)ouer cette manœuvre el à 

s'unir. Le seul responsable 
de la situation, c'est Ray­
mond qui refuse de négo­
cier. 

Il préfère perdre 100 mil­
lions par semaine <le grève 
plutôt que de satisfaire des 
revendications qui ne lui 
coûteraient que 70 000 an­
ciens francs par semaine, 
soit vingt rruiluw. d'ici U 
fin de I année. La semaine 
du 7 au 11 mal sera décisi­
ve : le patron cherche l'é­
preuve de force. 

Pour commencer, on ap-Eelle les ouvriers à débrayer 
indi pendant la réunion du 

comité d'entreprise. On va 
aussi lancer une campagne 
de popularisation sur le 
quartier et les grosses usines 
de l'agglomération. Face au 
durcissement du patron, il 
faut détertnlner quelle doit 
être notre riposte. Dans un 
premier temps, il faut élargir 
la grève en y associant tous 
les travailleurs menacés de 
lock-out. 

JB Martin à Saint-Chamond (Loire) 

Les ouvriers vendent 
le stock de velours 

J. fi. Martin, près de Saint-Chamond (Loire/. 
On se souvient, en décembre I97H, les travailleurs de cette usine (que veut liquider 
le patron/, massivement et efficacement appuyés par la populatioh, réimposaient 
l'occupation de l'usine. Ils en avalent été expulsés par la police et des vigiles 

y avaient pris place. Ce week-end, ils ont procédé à la vente du stock de velours. 

Section syndicale d'entreprise CFDT 
d'Usinor-Dunkerque 

Rectificatif 
La section syndicale 

CFDT d'Usinor-Dunkerque. 
invitée a la journée de soli­
darité organisée par le 
PCML à Dunkerque ne pou­
vait accepter en tant que tel­
le. 

C'est i titre individuel 
que Claude Bernard a parti­
cipé au 29 avril, sachant 
que seraient présents de 
nombreux délégués ouvriers 
et militants CFDT. 

Il est important que les 
choses soient claires ei nous 
nous e&eu sons auprès des 

militants de la section 
d'Usinor-Dunkerque ainsi 
que de nos lecteurs du man­
que de clarté et des erreurs 
de noire compte rendu i ce 
sujet 

Cela nt d'autant plus im­
portant que. comme on 
peut le constater en lisant 
le dernier numéro de Syndi­
calisme hebdo tl'hebdoma-
daire de la CFDT), tous les 
moyen* sonl bons pour jus­
tifier la mesure prise è 
rencontre de la section, de 
l'amalgame aux allusions 

financières plus que dou­
teuses. Ainsi, par exem­
ple, il esl question dans 
cet article d'un pot offert 
soi -disant à un membre des 
Renseignements généraux : 
rien de moins. Le pot en 
question semble bien élre 
celui offert pour son dé­
part en retraite i un délé­
gué de la section, très an­
cien dans la boite et le 
syndicalisme, évidé du STO 
pendant la guerre, etc. 

Des - arguments - qui 
^ oient bien bas. . 

Ce qui va 
se jouer 
au 38e 
congrès 
de la 
CFDT 

(Suite de la page I) 

Cela est i l'opposé 
des aspirations et de la 
pratique de nombreux 
militmt* ei sections et 
cela se traduira dan* ce 
congrès à l'occasion d'in­
terventions et de votes 
sur le* rupports. les réso­
lutions, les amende­
ments. 

D'autres contradic­
tions feront l'objet d'a­
près luttes lors de ce con­
grès. Elles opposeront 
l'équipe sortante, Maire 
Cherèque. dont il esl 
commun de dire qu'elle 
est proche du courant 
Rocard dans le PS i de 
sérieux prétendants sp 
puyea par Mitterrand lui-
même tt ses partisans 
dans le PS 

Ce courant avance 
d'ailleurs dans la CFDT 
la même thèse de « rup­
ture avec le capitalisme » 
que Mitterrand, lors du 
récent congrès du PS. 

Ce langage dur permet 
à ceux qui l'emploient de 
faire l'économie d'abor­
der de façon précise la 
ligne d'action aujour­
d'hui contre les licencie­
ments, l'offensive patro­
nale et gouvernemen­
tale ! Et en fait de rup­
ture avec le capitalisme, 
il n'y a derrière que la 
même perspective d'une 
Union de la gauche portée 
au gouvernement par des 
élections à venir. 

Ces deux courants, 
unis hier derrière la pers­
pective de l'Union de la 
gauche, luttent mainte­
nant de la même façon 
que dans le PS, i la diffé­
rence que les rocardiens 
tienneni les rênes dans la 
CFDT. La lutte entre les 
deux dans ce congrès sera 
acharnée l'un pour 
maintenu ou développer 
son pouvoir, l'autre pour 
le grignoter... ou le pren­
dre ! 

Ni d'un côté, ni de 
l'autre ne se trouve la li­
gne de classe dont au­
raient besoin le syndicat, 
les iravailleurs, en parti­
culier dans la situation 
actuelle d'offensive pa­
tronale et gouvernemen­
tale. 

Cette ligne de classe 
que pratiquent tant de 
sections, tant de mili 
tants ne triomphcia 
ni par l'un, ni par l'au­
tre. Tout au plus, la 
lutte entre les deux 
crée-t-elle des condi­
tion* dont il est pos­
sible de tirer parti pour 
des succès de la ligne 
de classe, au congrès lui-
même et au-delà. 

.».,. c e . 
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DANS f ACTUALITE 
38e CONGRES DE LA CFDT 

Les pièges de la 
pratique syndicale recentrée 

Depuis plus d'un an, le recentrage est au cœur 
de la pratique syndicale de la direction confédéra le 
de la C F D T . Que signific-t-il ? Certainement pas 
la même chose pour les militants dans les entrepri­
ses et pour la direction. Maire. Che rèque et leurs 
amis. Pour les premiers, i l s'agit principalement 
de se d é m a r q u e r des partis de gauche qui ont prou­

vé leur i nconséquence en 1978 et de revenir à des 
revendications immédia t e s . Pour les seconds, c'est 
déve loppe r un syndicalisme de gestion.,C'est sur 
cette a m b i g u ï t é que Maire essaie de s'appuyer pour 
faire approuver les derniers accords signés. C'est 
aussi ce qui rendra difficiles les d é b a t s dans le 
congrès . 

«L
E congrès de 
la reconstruc­
tion de l'espoir 
syndical », c'est 
ainsi qu'Albert 

Mercier a défini le 38e 
congrès de la CFDT qui 
s'ouvre, mardi 8 mal, à 
Brest. En d'autres occasions, 
d'autres dirigeants ont parlé 
du congrès du « recentra­
ge ». Ils parlaient tous de la 
même chose. 

Ayant fait la critique 
que la CFDT s'est trop 
laissée entraîner derrière le 
programme d'Union de la 
gauche, c'esl Maire lui-
même qui avait employé 
ce mot, en mars 1978. après 
l'échec électoral. I l signi­
fiait qu'il fallait revenir à 
une politique syndicale plus 
réaliste, plus proche des 
préoccupations des travail 
leurs, plus indépendante des 
partis de gauche. 

I E S Y N D H ÂLISME 
< R E C E N T R É » 

Aussitôt tirées les le­
çons de l'échec électoral, 
la direction confédérale de 
la CFDT a mis en applica­
tion sa nouvelle orienta­
tion. Selon elle, il n'y avait 
plus de perspective politi­
que pour appuyer le mou­
vement syndical, donc il 
fallait redescendre d'un 
coup les objectifs de la 
lutte revendicative. Car voi­
là bien là l'ambiguïté de Pa­
ri al vse de la direction confé­
dérale CFDT : d'un côté, 
on critique le soutien du 
syndicat à un projet politi­
que au nom de la nécessaire 

indépendance du mouve­
ment syndical, de l'autre on 
met en avant l'absence de 
perspective politique pour 
vider l'action syndicale de 
son contenu réellement an-
ticapitaliste. C'est pourquoi 
Maire a demandé à Giscard, 
dès la fin mars, un entretien 
avec lui. I l fallait relancer 
la politique d'ouverture, la 
politique de concertation. 
Depuis un an, la direction 
confédérale ne s'est pas dé­
centrée de cet objectif : 
après les rencontres à l'Ely­
sée et à Matignon, en juil­
let 1978, la CFDT-Métallur-
gie de Cherèque se félici­

tait d'un premier accord 
contractuel de type nou­
veau : celui de la RAU 
(Revenu annuel garanti). 
Ainsi, la CFDT signait un 
accord de salaire, un accord 
annuel, premier exemple de 
ce qui se pratique depuis 
longtemps en Italie. 

Pendant tout l'automne, 
les discussions se sont me­
nées entre CNPF et syndi­
cats sur l'indemnisation du 
chômage. La CFDT y a joué 
un rôle moteur, à tel point 
que Ceyrac en personne a 
pu se féliciter du nouveau 
« réalisme » de la CFDT. 

L'accord finalement si­
gné en janvier donne aux 
uns en retirant aux autres. 

L ' A N C I E N N E C F T C 
T O U J O U R S 
P R E S E N T E 

Tout le monde s'accorde 
à penser que si ce recen­
trage est bien au centre 
du congrès, ce sera un 
congrès difficile pour la 
direction actuelle de la 
CFDT. 

Au-delà des difficultés 
qu'entraîneront les luttes 
des diverses tendances du 
PS au sein de la confédéra­

tion, la question du recen­
trage telle qu'elle est po­
sée va être loin de faire 
l'unanimité parmi les syn­
dicalistes présents. 

Bien sûr, il y a eu de 
tout temps dans la CFDT 
un fort courant de mi­
litants qui avaient du syn­
dicalisme une image • â 
l'italienne », c'est-à-dire où 
le syndicat est directement 
impliqué dans la gestion 
des entreprises, où il est 
consulté, où il prend part 
aux décisions. Idées de 
collaboration héritées du 
syndicalisme chrétien. 

Mais le grand vent de 
Mai 1968 avait fait péné­
trer massivement les con­
ceptions de lutte anticapi­
talistes et la nécessité de 
la démocratie à la base et 
dans l'action. 

L'autogestion restait bien 
au centre de la plate-forme, 
mais son contenu, toujours 

très flou, pouvait changer : 
certains y voyaient toujours 
surtout « la gestion », d'au­
tres le pouvoir de décider à 

La lutle du Joint Français en 1972. Des formes de lutte que le congrès veut enterrer définitivement 

Le soutien au Programme 
commun a été la première 
reprise en main sérieuse, 
le premier recentrage, si 
on veut. La direction con­
fédérale a essayé de repren 
dre en main ses troupes 
et le 37e congrès était celui 
de la chasse aux « cou­
cous », c'est-à-dire les gau­
chistes, ceux qui préféraient 
ostensiblement les luttes à 
la base à la gestion. 

Ce furent les premières 
exclusions de sections et 
mêmes d'unions locales. 

L ' A S P I R A T I O N 
A L ' E F F I C A C I T E 

L'échec de l'Union de 
la gauche, en développant 
à nouveau un profond cou­
rant de méfiance par rap­
port aux objectifs globaux, 
a donné naissance à un 
nouveau courant, celui qui 
veut privilégier l'ac­
tion syndicale dans l'entre­
prise, l'acLion syndicale ef­
ficace (contre les journées 
d'action sans lendemain par 
exemple) . 

C'est en s'appuyant sur 
lui pour renforcer celui qui 
a toujours préféré la ges­
tion que Maire a lancé son 
recentrage. 

Il essaie ainsi de diviser 
le courant combatif et d'en 
rallier une partie. 

C'est donc une situation 
très complexe qui va se 
faire jour pendant les Ira-
vaux du congrès. Une situa­
tion qui réclamera beaucoup 
de vigilance de la part de 
tous les syndicalistes qui 
veulent empêcher la C F D T 
de devenir le plus « réalis 
te * des grands syndicats 
français. 

Claire MASSON 

Le déroulement du congrès 
D ES après le 37e 

Congrès, le Bu­
reau national éta­
blissait soigneuse­
ment l'ordre du 

jour et le règlement du pro­
chain congrès — et le faisait 
avaliser par un Conseil na­
tional confédéral que Maire 
et ses amis savaient « sans 
cac'us» puisque composé 
des représentants des appa­
reils fédéraux et régionaux. 

Le simple examen du ca­
lendrier montre à l'éviden­
ce que le Congrès est joué 
dés le jeudi 16 heures. 

L'essentiel des débats, 
portant sur l'enjeu du con­
gres, sera ainsi clos. Les 
discussions sur les amende­
ments ne constitueront plus 
éventuellement qu'une sorte 
de bataille d'arrière-garde, 
voire une bataille pour se 
faire plaisir » et sauvegarder 
une façade démocratique. 

Or, sur le rapport d'acti­
vité, aucune opposition n'a 
pu s'organiser. En 1976, six 
instances avaient rédige la 
fameuse » contribution » : 
(banques, construction, bois, 
Hacuilex, PTT. santé, région 
Rhône-Alpes), autour de la­
quelle avaient pu se regrou­

per les « contestataires ». 

Regroupement d'ailleurs 
très disparate et qui n'a 
vécu... que l'espace du con-
;;rés. 

Maire et son clan jouent 
d'ailleurs sur cette absence 
d'opposition «Aucune 
ligne alternative à celle pro­
posée par le Bureau natio­
nal n'apparait réellement 
t< vendable », s sortable ». 
Ce à quoi on assiste, c'est 
plutôt à l'expression de 
craintes (...) » (Nouvelles 
CFDT No 13 du 30 mars 
1979). 

« 17 (Maire) ne fera pas 
de cadeau » prédit-on. Maire 
et son clan vont d'ailleurs 
profiter de l'occasion pour 
renforcer leur pouvoir. Ainsi 
ont-ils créé une nouvelle 
fonction, celle de secrétaire-
national-adjoint confié à 
Cherèque, le « dauphin aux 
moustaches longues »... 

Les » colonnes ouvertes » 
publiées — à raison de trois 
par semaine - dans Syndi-
calisme-hebdo — ont d'ail­
leurs donné le ton. Emanant 
dès » fédéraux » • ou des 

« régionaux » (avant tout 
hommes d'appareil), aucune 
n'a été marquée par une 
critique incisive de l'action 
et de la politique confédé­
rale — pas plus que tes 
conseils nationaux, compo­
sés des mêmes hommes en­
tre les deux congrès et trans­
formés en instances de déci­
sions. 

Quant aux aménage­
ments proposés, leur chemi­
nement est significatif d'une 
pseudo-démocratie astucieu­
sement préservée depuis leur 
élaboration feutrée dans les 
syndicats jusqu'à leur utili­
sation finale. 

L'équipe 
confédérale, à travers une 
commission des résolutions 
savamment dosée*, a su en 
intégrer, directement ou in­
directement, près de 600. 
Elle en présente aux débats 
une quinzaine qui, ou ne 
présente aucun problème et 
pourront être aussi inté­
grés, ou sont suffisamment, 
ambigus pour être garantis 
de ne recueilir qu'un nom­
bre limité de mandats (ainsi 
notamment de l'amende­
ment sur la « rupture préa­

lable avec le capitalisme » 
présenté par les PTT, ou sur 
la « consommation collec­
tive » présentée par le syn­
dicat de la métallurgie de la 
région parisienne). 

U N E I ÎATÂII .LE 
A C H A R N É E A P R É V O I R 

Dès lors le clivage fonda­
mental qui oppose de fait la 
très grande majorité des 
militants de la base à la di­
rection confédérale, c'est-
à-dire la lutte entre les deux 
lignes — de lutte de classe 
face à la ligne de collabora­
tion de classe — risque fort 
d'être occulté, d'être mas 
que par la bataille pour le ruvoir, transcription dans 

CFDT de la bataille au 
sein du PS, avec des rap­
ports de force Interchanges, 
entre deux courants bour­
geois. D'un côté, les tenants 
d'une union de la gauche, 
nouvelle mouture autour de 
Le Bélier (PTT), Lhéritier 
(Rhônes-Alpes), Begot (ban­
ques) ; d'un autre, les ro-
cardiens. autour de Maire, 
Cherèque, Lesire-Ogrel, Lien-
tenberger ( Fédé-service-ll-
vre). 

i Une .bataille i qui i sera1 

d'ailleurs acharnée mais tances de direction 
dont il est vraisemblable 
qu'elle se déroulera suivant 
les vieilles méthodes des 
sociaux-démocrates, d coups 
de compromis négociés dans 
les couloirs du congrès et 
qui se traduiront par un 
savant dosage dans les ins-

di-
verses » sensibilités »... 

Joël FABIEN 

•On y rencontre, encore aulour 
de Cherèque, des personnalités 
bien connueti pour leurs posî-
rionn « responsables ». 

Ordre du jour du congrès 
Mardi 8 mai : Présentation du rapport général : 

rapport d'activité et thèmes par Maire jusqu'au 
Mercredi 9 mai : Interventions. 
Jeudi 10 mai : Résolution sur la charte finan­

cière ; 
Déclaration sur la place des travailleuses ; 
Réponses de Maire sur les interventions ; 

16 h : Vote de quitus * et résultat du vote ; 
Elections au Bureau national ; 
Vendredi 11 mai : Résultats de ces élections ; 
Résolution sur la politique d'action pour les 3 aas 
à venir : amendement. 

14 h 30 : Résolution sur les structures et fonction­
nement démocratique : amendements ; 
Samedi 12 : Composition de la commission exe­
cutive, élue par le BN ; 
Politique internationale ; 

13 h : Clôture du Congrès. 

* Quitus : « Acte par lequel le responsable de la ges 
lion d'une affaire est reconnu s'en être acquitte de 
manière à être déchargé de toute responsabilité » 
(dictionnaire Robert). Sauf qu'ici, il s'agit, de plus, 
d'un chèque en blanc nour Parvenir ! , 
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POLITIQUE" E T SOCIAL 
LES EDITIONS DU CENTENAIRE PRESENTENT 

«Munich 1938: 
de la capitulation 

à la guerre » 
34 ans après la signature de l'armistice, le 8 mai 1945,1a guerre 
menace à nouveau. Face à une telle menace, ce livre montre, 

faits à lappui, que «la politique d apaisement », 
celle de l autruche est la politique du pire 

H y a .14 ans. le H mai 1945. les alliés rempor 
Liient la victoire contre le na/isme. La signature de 
l'armistice marquait la fin en Europe de la Deu 
\icme Guerre mondiale une guerre dont les n 
vjiges avaient sans aucun doute été largement am­
plifiés par la politique de capitulation des démocra­
ties bourgeoises face au nazisme. « Munich 1938 » 
en témoigne : en signant, les 29 et .septembre 
19.18. avec Hitler et Mussolini, les « accords de 
Munich ». le ministre français Daladier et le chan­
celier britannique Chamberlain préparaient au 
monde de tristes lendemains. Celte histoire vécue 
n'est-elle pas d'une aclualité vivante à une époque 
ou la rivalité entre les supergrands. USA et U R S S , 
tait peser sur le monde de nouvelles menaces 
des menaces qui prennent corps et se précisent a 
l'ombre de la - détente des menaces qu'il est 
vain d'espérer dé toumer .comme tentent de le faire 
nos gouvernants d'aujourd'hui, par une * politique 
d'apaisement ». . 

D ANS quelle pério­
de, à quel mo­
ment les accords 
de Munich ont-ils 
été signés? Depuis 

U prise de pouvoir par 
Hitler en 193*. le danger 
n'avait cessé de grandir : 
repression des masses ou­
vrières et des communistes 
ullemands et italiens, assas­
sinat du chancellor uuiri-
rhien. réoccupalion de la 
Rhénanie, soutien militaire 
a la rébellion de Franco en 
Espagne, menaces d'inter­
vention en Autriche et en 
Tchécoslovaquie, etc. Dans 
le même temps. Mussolini 
envahissait l'Ethiopie el l'ar­
mée japonaise occupait la 
Chine 

Cependant, les démocra­
ties bourgeoises observeront 
une attitude de neutralité el 
de non intervention, avec 
bien sûr l'espoir que le ré­
armement de l'Allemagne se 
tournera contre l'Union so-
nc-lique socialiste. Le minis­
tre anglais Halifax ne décla­
rait-il pas : - Hitler est le 
bastion de l'Occident cjn 
Ire le botchévisme a 1 ' ? 

Cette altitude honteuse 
permit à Hitler qui repre 
sentait les gros capitalistes 
allemunds. d'accélérer le dé­
veloppement économique et 
militaire de l'Allemagne, de 
vrloppement souhaite et en­
tretenu par l'Angleterre qui 
y \oyait le moyen de main­
tenir un • équilibre de.: 
grandes puissances en Euro 

pe H et de contenir la Fran­
ce, son concurrent direct. 
Or, en mars 1938, Hitler 
se sent assez fort pour lan­
cer ses troupes contre l'Au­
triche et préparer minutieu­
sement son plan d'annexion 
lie t., 11 h. i uUo.aquie. 

La France el l'Angleter­
re, impassibles, continuent 
leur politique d'» apaise 
ment ». prèles à renier leurs 
engagements envers la Tché­
coslovaquie et la Pologne. 

Chamberlain, en particu­
lier, persuadé que la souve­
raineté d'Hitler sur l'Euro­
pe de l'Est lui ouvrira la 
porte pour attaquer l'Union 
soviétique, demande à la 
Fronce d'annuler les traités 
qui la liuient à la Tchécoslo­
vaquie et à la Pologne. 
Sous la pression anglo 
française, le gouvernement 
tchèque renonce au recours 
à laide soviétique en cas 
d'agression. 

UN A P A I S E M E N T 
Q U I E S T L E 
C O N T R A I R E DE L A 
PAIX 

Cependant, en France, en 
Angleterre et en Tchécoslo 
vaquie. les masses populai 
res soin nombreuses à pro 
tester contre cette politi­
que capitulatiouniste. Mais 
Chamberlain et Daladier 
poursuivent inlassablement 
leur politique de compromis 
et finissent par signer avec 
Hitler les - Accords de Mu­
nich » qui sacrifiaient la 

E ion 
PETITE IllHLlOTHEylT CHINOISE 

13 volumes parus à ce jour 

— L'Impérialisme aujourd'hui 
— Etudions l'économie politique 
— Economie rurale en Chine 
— Histoire économique des grandspayscapltalistes 
— Histoire de la Chine moderne (18-10-19191 
— URSS. Lu dégénérescence 
— Mao Dzedong De la première base rouge à la 

libération 
— Zhou Enlai ('ne vie au service du peuple et de 

la révolution. 
— Histoire du Mouvement communiste interna­

tional HK4H-19I7| Tomes I et 2 
Hua Guufeng, successeur de Mao Dzedong 
Lexique politique de la Chine contemporaine 
Munich 1938, De la capitulation à la guerre. 

• . -

- Munich 1938. De la 
capitulation à la guerre «. 
H2 pages ; 8 F En vente 
aux Herbes sauvages, 70, 
rue de Beltevdle. 75020 
Paris, et dans toutes les 
bonnes librairies ; par cor­
respondance à E 100, 24, 
rue. Philippe-de Girard, 
75010 Paris (ajouter 2 F 
pour participation aux frais 
de port). 

Tchécoslovaquie et recon­
naissaient la souveraineté de 
l'Allemagne sur toute l'Eu­
rope de l'Est. 

En vertu des accords qui 
la liaient à la . ciiécoslova-
quie, l'Union soviétique s'é­
leva contre cette agression 
et proposa un traité d'allian­
ce mutuelle à la France et à 
l'Angleterre. 

I i l C A P I T U L A T I O N 
I N C A P I T U L A MON... 
JUSQU'A L A G U E R R E 

Mais ces derniers invo­
queront de faux prétextes 
et refuseront l'alliance pro­
posée. Consciente du danger 
que représentait l'attitude 
de soumission des puissan­
ces d'Europe occidentale el 
poussée par la nécessité de 
se renforcer militairement, 
l'Union soviétique signa 
avec l'Allemagne un traité 
de non agression mutuelle, 
uns se faire d'illusion d'ail­

leurs sur cet engagement 
- moral i des fascistes alle­
mands. 

Devant les capitulations 
successives des gouverne­
ments européens. Hitler exi­
gea l'annexion de la Polo­
gne, qu'il envahit brutale 
ment le 3 septembre 1939, 
soit onze mois après la si­
gnature des Accords de Mu­
nich. I-a Deuxième Guerre 
mondiale commençait... 

T I R E R L E S 
LEÇONS D E 
MUNK I I 

L'analyse politique de la 
période d'avant-guerre est ri­
che d'enseignements pour 
la situation présente. La ri 
valité des Etats-Unis et de 
l'Union soviétique et les ma 
nceuvres de cette dernière en 
particulier (intervention di­
recte en Tchécoslovaquie ou 
en Erythrée, interposée en 
Angola ou au Cambodge) 
accélère le danger d'une 
troisième guerre mondiale. 

De la même façon, l'atti­
tude de conciliation des 
gouvernements européens et 
particulièrement de la Fran­
ce rappelle beaucoup la po 
litique d'apaisement de 
Chamberlain et Daladier 40 
ans auparavant : une politi­
que attentiste et porteuse 
d'illusions sur la prétendue 
- coexistence pacifique • 
garantie par une « détente -
dont on cherche en vain 
les effets ; une politique qui 
laisse les peuples d'Europe 
désarmés face à la menuce 
que font peser les troupes 
du parte de Varsovie subor 
données aux intérêts de 
Moscou. Las dirigeants ac­
tuels du Kremlin engagés 
dans la voie du social-impé­
rialisme et de l'hégémonis­
me et devenus de taille à 
surclasser les USA sonl 
partis à la conquête du 
globe. L'histoire ne se ré 
pète pas. mais elle nous lais­
se de précieux enseigne 
ments. A nous d'en tirer 
profit. Ce livre y contribue. 

40 
millions 

pour 
fin juin 

«Tiens, garde le reste 
pour le journal» 

y EST là une bien petite phrase. Mais une petite C , pluase qui réchauffe le caur. C'esl que les deux 
francs que vous donne le copain de boulot à qui 
on vient de vendre le dernier bimensuel vont 
aller dans la caisse de la souscription. Et ça, 

c'est important pour le Journal Mais cette banale petite 
phrase, elle ne vient pas toute seule, comme ça, d'un coup 

Ce copain là. ça fait des mois que je lui parle de l'Huma 
rouge, que je discute avec luide notre ligne politique, de 
nos positions : sur la nécessité de l'unité et de la solidarité 
de classe contre le capitalisme el son gouvernement pourri, 
sur le PS el le PC qui ont démoralisé ta classe ouvrière avec 
leur programme commun et leurs magouilles politicardes, 
sur l'URSS qui envoie des mercenaires dans tes autres pays, 
sur la Chine socialiste... 

Ça fait longtemps que je lui explique notre combat et 
qui nous sommes. Bien qu'il ne soit pas d'accord sur tout, U 
apprécie bien notre presse même s'il y fait des critiques. 

Faut dire aussi que j'ai « bataillé •> pour qu'il me I achète 
le journal. Mais ne ne m'attendaits pas à ce qu'il me dise 
cela aujourd'hui. D'ailleurs, j'aurais pas osé lui demander 
pour ta souscription. 

Aussi ça me fait rudement plaisir que le journal puisse 
bénéficier de ces s petits sous » et ça redonne bougrement 
confiance I 

Liste de souscription 
Total précédent A2 244.25 
Bravo pour la journée de Dunkerque, M et P Pari» 700.00 
Lu ouvrier, un viens payian. un employé 
de la SNCF de I orienl an meeting de Dunkerque 200,00 
L'n couple de camarade* de Montpellier | 500.01) 
leUuleduKMI de l> ( iotat 100,00 
Sur vente de calendrier* S Marseille 200,00 
I..V.Soutien, le Pecq ' W0.O0 
H.Y Breit 50.00 
Supplément à rcahonnemenl quotidien, JUK Si llrieuc . . . . 70.00 
Jl-Ga Fougère* 5.110 
Supptemeni k réabonnement bimentucl. 
BP a Agen 25.(X) 
Supplément à réabonnement auoridien. K K è > j m u - . . . . 420.00 
J.P.M.à Strasbourg 5 0 . 0 0 
supplément a vente bimensuel a Strasbourg 7K.00 
Sur vente calendrier*. SarUie 70.00 
Sur vente calendneiv Provence 40.00 
Supplément à ri-abonnement quotidien fl I imoge» 20,00 

bimensuel SA lagny 25,00 
l>e*Miéiallo*Ci;DI l.ulnor Dunkerque Ift.OO 
Souscription au meeting de Dunkerque et Denain | 292.20 

d'un camarade .111 M frai* de déplacement, 
[•"• • • • • 260.00 
t omilc de Parli h. Vartm a Pari» 'H9.50 
In camarade cheminot de Pari» 50.UO 
Nouveau iota! au ï mai 1979 7 0 354,95 

Victoire à 
Toulouse des 

forces antifascistes 

L E meeting de l'Eu* 
droite à Toulouse 
a été interdit mer­
credi soir (voir le 
quotidien du 3 

mai), cette décision est tout 
à fait exceptionnelle car de­
puis de longues années de 
pouvoir maintenait et pro­
tégeait malgré toutes les 
protestations l'expression 
de ces nostalgiques du nanis­
me. Mais en même temps, 
les provocations se poursui 
\aient contre les forces dé­
mocratiques. 

Apres l'attentat détrui-
sunl complètement la salle 
du Sénéchal où s'expri­
maient les forces démo­
cratiques et les petits partis 

* 1:1 • ' ii» t*nv« ' I 

politiques a Toulouse, plu-
seurs militants antifascistes 
dont nos camarades Claude 
Mattiussi et sa femme* ont 
élé interpelles et interrogés 
le 3 mai dans le cadre de 
l'enquête portant sur les dif­
férents attentats commis ces 
derniers jours. Il s'agissait 
par là d'intimider les mili­
tants révolutionnaires, parti­
sans les plus actifs de la 
mobilisation antifasciste et 
une fois de plus de s'en 
prendre aux libertés démo 
craliques. 

Correspondante 

* Ils ont *t« reISchôs d*n» 
la tournée 

Commur'qué de presse 
de la section de Toulouse 

du PCML 

N OTRE parti a condamné sans ambiguilé 
les attentats provocateurs de Toulouse 
notamment contre la salle du Sénéchal 
donl les auteurs ou les Inspirateurs sont à 
rechercher parmi ceux qui tirent les ficelles 

des groupes fascistes, ou parmi ceux qui ont attendu 
le dernier moment pour l'interdiction du meeting 
fasciste. En effet, ces attentais tombent a pic pour 
remettre en cause les libertés démocratiques. Plus de 
salle pour les petits partis et organisations qui utili­
saient le Sénéchal, arrestations et perquisitions 
arbitraires. 

Le PCML dénoncera sans relâche ces véritables 
complots contre les libertés qui entrent dans le 
cadre des mesures gouvernementale! pour remettre 
en cause les droits de grève et de manifestation et 
qui ont pour objet de s'opposer à la montée du mou­
vement populaire anticapitaliste. 

La direction locale du Parti communiste marxiste-
léniniste élève également la plus énergique protesta-
lion après l'arrestation d'un de ses militants, Claude 
Mattiussi et de sa femme, ainsi que la perquisition ù 
leur domicile le .1 mai au matin. 

l u t 1 M I n : 
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Catastrophe du Gino 

Le PCML 
s'associe à la 
colère de 
la population 
bretonne 

Section de Corn ou ai lie 

L E Parti communiste marxiste-
léniniste (section de Cor-
nouaillej s'associe à la légiti­
me colère des marins pè-
cheurs et de toute la popu­

lation bretonne après la nouvelle ca­
tastrophe du Gino. 
Ainsi donc, le rythme des accidents 
s'accélère. Mais les autorités n'ont 
pas l'air de s'affoler. Marc liéram ose 
même parler de - chance »... Quelle 
chance en effet. Nous dénonçons le 
cynisme des pouvoirs publics qui font 
tout pour minimiser la catastrophe. l a 
pollution ne se voit pas, donc elle 
n'existe pas. Leur seule préoccupation, 
c'est la saison touristique. La situation 
et l'avenir des travailleurs de ta mer 
ne semhlent pas peser bien lourd dans 
la balance : on continue à employer 
des produits dispersants, qui aggra­
vent encore la pollution et on envisa­
ge même de laisser le pétrole par le 
tond. 

La vérité, c'est que dei 1ère cette 
série de catastrophes, il y a la course 
aux profits des monopoles naUonaux 
et internationaux. Si notre gouverne­
ment refuse d'adopter les mesures de 
sécurité qui s'imposent, c'est que cela 
porierait atteinte aux profits des mo­
nopoles qu'il soutient. 

L'expérience de l'Amoco-Cadix l'a 
bien montré : seule la lutte unie de 
tous les travailleurs concernés est ca­
pable d'imposer aux pouvoirs publics 
les mesures indispensables. 

Le 30 avril 1979. 

REIMS 

Communiqué du 
syndicat CGT de la 
construction 
censuré à ce jour 
par l'Union 

8e jour de grève 
à la CFCE 

A PRES avoir procédé depuis 
10 mois à 29 licenciements, 
la Direction de la C F C E 
(Compagnie française des 
conduites d'eau à Tinqueux) 

persiste à poursuivre dans cette vole 
en confirmant 1U licenciements. 

Ce* licenciements ne sont pas jus­
tifiés et ce pour les raisons suivantes ; 

Plusieurs chantiers attendent 
leur réalisation, l'exemple de Gueux, 
Faverolles, chantier gaz à Reims a 
Champigny... 

— Les crédits sont débloqués pour 
ces chantiers. 

— Des travailleurs intérimaires 
sont utilisés. 

C'est pourquoi les travailleurs de 
cette entreprise se sonl mis en grève 
depuis le 211 avril pour s'opposer fer 
ment à ces licenciements, comprenant 
tous des syndiqués et les élus du per­
sonnel. 

Suite à diverses négociations, l'em­
ployeur accepte l'annulation des licen. 
ciements, mais prétend imposer des 
mutation* arbitraires dans d'autres 
agences, avec l'intention de se débar­
rasser des syndiqués CGT et des élus. 

Celle proposition est inacceptable. 
C'est la raison pour laquelle le 

syndicat CGT est mandaté par les tra­
vailleurs pour poursuivre les négocia­
tions afin d'obtenir l'accord sur les 
points suivants : 

— Annulation du projet de licen 
ciement. 

- Dans le cas de détérioration du 
carnet de commande, l'employeur 
pourra proposer par voie d affiche 
des mutations au personnel volontai­
re. 

— Arrêt du processus de licencie­
ment du camarade Halima Salem, dé­
légué du personnel et membre du 
comité d'entreprise. 

Mais la direction ne répond pas, elle 
prétend muter sans l'accord des tra­
vailleurs... Ce qui équivaut à des li­
cenciements... 

Alors nous continuons la lutte ! 

La CFCE est une filiale de Puni 
• Mousson. Elle emploie 65 person­
nes dont une majorité de travailleurs 
immigrés. La grève est suivie très lar­
gement Seule la direction et quelque* 
syndiqués FO (dont la mise en place 
a été faite par le patron) travaillent. 

Tenant des assemblées générale*, les 
iravailleurs ont aussi décidé d'un 
PH)uei de grève jour et nuit. I l nous 
uppariient aujourd'hui de faire con­
naître la lutte, d'apporter notre sou-
lien et d'exprimer notre solidarité face 
aux attaques de la bourgeoisie. 

Correspondant PCML 
après discussion avec le piquet de 

grève 

Graal 
(ex - Logeais-Jamin) 
à Rennes 
1950 F 
par mois, ça 
existe encore ! 
Grève 
depuis le 19 avril 

N OUS reproduisons ci-des­
sous le tract de la section 
CFDT de la Graal qui nous 
a été transmis par la cellule 
du commerce de Rennes du 

Parti communiste marxiste-léniniste. 

- I.e patron Logeais n'a pourtant 
pas hésité a déclaré dans Ouest-
France le 31 avril qu'aucun salaire ne 
sera inférieur, après le 1er avril, à 
2 500 F par mois. Encore un patron 
pour qui dire la vérité est d'abord au 
service de son profit * 

Ce profit fait sur les bas salaires 
et les mauvaises conditions de travail, 
lui u quand même permis d'invesllr 
dans un nouveau dépôt dans la zone 
Industrielle de SI Jacques (derrière 
le restaurant La Gailé de Redon). U | 
dépôt d'aspect moderne pour la clien­
tèle, mais où les conditions d'exécu­
tion du travail ont été négligées. La 
personnel n'a jamais eu d'importance 
pour Logeais ; seuls capital et patri­
moine sont dignes d'intérêt pour lui. 

Salaires minables et inégaux, mau 
valses conditions de travail égalent 
la détermination d'une grève justifiée 
qui dure. 

Trente trois travailleuses el travail­
leurs continuent d'exiger : 300 F de 
plus pour tous (partie au 1er avril et 
partie au 1er août) avec maintien de 
l'augmentation de décembre égale a 
l'indice du coût de la vie ; réduction 
de l'horaire hebdomadaire de 1 h 30 ; 
des conditions de travail admissibles 

Ces deux revendications exigent : 
l'embauche de sept chômeurs ; titula 
risalion de tout le personnel après 
l'essai d'un mois (actuellement on peut 
avoir des embauches provisoires pen­
dant trois ans) ; un comité d'entrepri­
se unique à Bufferon el Graal car ce 
nouvel établissement qui reste sous la 
tutelle du même PDG (René Logeais), 
est d'abord le moyen de camoufler 
l'évolution et les manœuvres du capi­
tal Logeais. 

Pour réduire la résistance ouvrière, 
le patron est spécialiste des citations 
au tribunal. Dans les huit premiers 
jours de notre grève, il a réussi à 
emmener les délégués et trois gré­
vistes deux fois devant le tribunal 
des référés. Logeais sait bien quelle 
crainte les citations devant les 
tribunaux installent dans les familles 
ouvrières. Heureusement qu'il y a no­
tre syndicat, car Logeais peut, lui, 
gaspiller en avocat la. plus-value de 
notre travail. 

Solidarité. Rennais. Rennaises, vous 
pouvez les aider à gagner. En organi­
sant des collectes, en répondant aux 
sollicitations (comme l'ont fait le* 
4 000 manifestants du jeudi 26 avril 
qui ont rerais 300 000 anciens francs 
merci ! ) . Mais aussi en allant rendre 
visite à leur piquet de grève nuit el 
jour (derrière le restaurant de la Gaité, 
route de Redon). 

La cellule du commerce nous si­
gnale qu'elle a remi* au nom du 
PCML la somme de S O I ) | en sou­
tien à la lutte. 

Dernière minute : Line nouvelle né­
gociation a eu lieu le 2 mai. Logeais 
ne propose que trob prime» de 50 F 
(avril, mai, juin). La lutte continue 

Grève au centre 
de tri de Rouen 

Norbert, 
une de plus ! 

D r noire correspondant a Rouen 

I 
L y avait un million de lettres 
déjà en retard et ce. sans grève. 
Manque d'effectifs, c'est fla­
grant ! Les syndicats réclament 
50 nouveaux postes de travail. 

Rien ne vient. (Au 6 avril, Il y avait 
4 500 congés en retard, 12 1)00 heu­
res compensatrices en retard). 

Alors, le 6 avril, la grève 
l'ne grève tournante, par briga­

de, sans préavis, soit un jour de Irève par semaine par agent. L'ne grève 
aite pour faire pression sur l'adminis 

tration tout en limitant les perte* de 
salaire, i..-, grève dure, le courrier 
s'amoncelle : 5 millions de lettres 
disent les syndicats. Le Figaro local 
s'en donne à cu»ur joie mais n'en 
déclare qu'un million. La direction 
réagit rapidement, monte un tri 
parallèle, elle embauche pour un mois 
une quarantaine d'auxiliaires, limite 
au maximum les dépôts de courrier 
aux guichets, envole du courrier sur 
d'autres centres, tente de faire trier 
le courrier dans les bureaux. Elle 
envoya également le tri des chèques 
a Rouen au centre de tri de Montpar 

Dure d'abord, elle est contrainte de 
plier un peu, elle concède 32 positions 
mais elle veut faire un exemple. Pour 
avoir appuyé malencontreusement le 
bouton d'arrêt de la chaine de trans­
bordement (bouton d'ailleurs fort mal 
installé), elle met à pied puis licencie 
dans la foulée un auxiliaire qui a 
sept ans de service. Ce licenciement 
a été prononcé au vu du rapport d'un 
cadre et sans témoin. Alors va repart. 
Mercredi soir, la brigade de transbor­
dement, à laquelle travaille l'auxiliaire, 
à plus de 90 %, cadenasse les grille* ; 
rien ne sort, rien ne rentre. Aujour­
d'hui vendredi, c'est le service de 
jour qui esl en grève. 

A l'appel de la CGT-CFDT. une 
grève totale est prévue à partir de 
jeudi 0 heure en cas de non-réinté­
gration de l'auxiliaire licencié. 

Fanch LE GWENN 

Menaces de 
licenciement 
chez Thomson 
à Montreuil 
L A direction a annoncé son in­

tention de procéder à une 
restructuration donl l'applica­
tion serait prévue pour le 
1er janvier 1080. L'ne nou­

velle division de composants micro-
ondes serait créée à l'Intérieur du 
groupe Thomson regroupant plusieurs 
départements existant actuellement. 
Les menaces pèsenl sur l'emploi des 
80 salariés Ce DFL" (Département du 

Croupe Thomson CSF, rue F a id herbe a 
lontreuil). Des menaces pésemenl 

«-gaiement sur les 130 travailleurs de la 
SICCE, Filiale du groupe rue l a id herbe 
aussi. 

Non aux licenciements. Du travail 
pour tous! 

Correspondant Montreuil 

BiOC-NOTTS 
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i " - . i - de* l i ihlei •er*rment> qui nous sonl parvenu* 
sus mois de février, mari et avril et de* échéance» auxquel­
les nou* avons à faire face, nous lançon» un appel pie*** ni 
aux camarades de* région* r i aeclioni pour qu'ils nou* fassent 
parvenu leur* règlements h* plus vite possible. 

B O R D E A U X 
F é t e - F o r u m sur In l iberté d'expression, sur la cul­
ture et l'argent. 

Cette fête eu organisée par l'Aisncbtion pour b défenta et 
l>\lensk>n des honte* (21. rue l.abnde. Bordeaux J3 000. Tel ; 
91 87 16). le nmadi I 2 mal a b » l l t Jean Lurçat à Begln. 

Présence du théâtre de l'Hêlouope. des Tgfun. du gruupe 
Unie, etc. t a c fètt de» e«*anti aura lieu de 14 à 18 heur m. 

9e RENCONTRES THEATRALES A S E V R F S 
Soixante iprctacle* du 26 mai au 4 juin 1979. Organiser par 

l'association « Rencontras théâtrales s. Renseignement* : Tel : 
.605 35 11 ou 626 56 10. 

V I L L E N E U V E D ' A S Q 
L a situation aux Comores. 
Meeting organisé par l 'ASH' . le 9 mai ù 2 I heures a la cité nclentHi-
quede Villeneuve d'A*q. 

M O N T P E L L I E R 
Anniversaire de l ' i ndépendance nationale du 
Cambodge (Kampuchea d é m o c r a t i q u e ) . 

Mercredi 9 mil . 20 heure* JO. balle de* féle* cité unrvemtar 
re du Triolet (pré* de l'hôpital t-u> de Ckaulrac). 

Soirée de *otodarilé avec b Italie de rèahtanre du peuple u n 
bodgit-ii contre l'agreujon et -, iti • vietnamienne organiser 
par le comité de* patriote* du Kampuchea (Cambodge) démocrati­
que, boutenu par l ' A C M . (Gabon), l 'ASïC (Comore*). l 'Ai (>M 
(Madagascar), IUNfcCA (Centre Afrique). l'UNEFCI (Cote d'Ivoi­
re). rUEC (Guyane). PAGEM (Martinique). fUIIF-CISNL (Iran) 
Perspective tunisienne (M amis) loun*i) et le Parti communiste mar 
xittle-léniniftte. Invité : AsMH'blion I rame-Cambodge. 
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Ça y esl ! La grève est maintenant engagée effectivement à Long­
wy. CGT et CFDT appellent maintenant à l'extension de la grève sur 
toute l'usine où sont employés 7 500 travailleurs. Depuis vendredi, le 
cœur tje l'usine, l'aciérie, est occupé. L'occupation des locaux est 
concentrée là. 
Samedi des familles de sidérurgistes ont visité les locaux, des tours de 
garde étaient organisés. Dimanche, une opération « Portes ouvertes » 
était organisée. L'heure de l'épreuve de force est donc maintenant 
arrivée à Longwy. 

L A grève a commencé le 
23 avril, durant la nuit, 
quand la direction a 
annoncé la mutation de 

' 12 Iravailleurs de la 
quatrième équipe du four Tho­
mas qui était déjà en sous-ef­
fectif. Celte décision signifiait 
en fait le début du plan de 
démantèlement dans le cœur 
même de l'usine. 

Spontanément, les iravailleurs 
présents ont arrêté le travail. 
I.e vendredi 27 avril, la direc­
tion prononçait la mise en chô­
mage non rémunéré d'autres ser­
vices. Elle essayait ainsi de 
créer la division parmi les tra­
vailleurs, d'opposer les travail­
leurs de l'aciérie à ceux des au 
très services en leur supprimant 
le salaire nécessaire à la vie des 
familles. Elle frappait juste car 
de très nombreux travailleurs 
se demandent comment ils pour­
ront faire vivre leur famille s'il 
n'y a plus de salaire, surtout 
quand pèse la menace du chô­
mage. 

Agir dans l'unité de 
tous les sidérurgistes 

C'est avec gravité que les 
sidérurgistes envisagent la perte 

de leur salaire. Une situation est 
ainsi créée qui nécessite absolu­
ment la discussion entre sidérur­
gistes, la possibilité de confron­
ter les points de vue afin d'agir 
dans l'unité de tous les sidérur­
gistes. I l n'y a pas d'autre solu­
tion. Ou bien les travailleurs de 
l'aciérie acceptent la suppres­
sion de la quatrième équipe, 
et c'est la mise en route du pro­
cessus de démantèlement, ou 
bien tous les sidérurgistes agis­
sent ensemble. 

La lutte engagée se mène, 
en fin de compte, contre la fer­
meture de l'usine et les licencie 
ments. C'est donc la lutte de 
tous les sidérurgistes du groupe 
Usinor. 

Organiser 
la solidarité 

financière 
Mais, pour cela, il sera né­

cessaire que cette lutte se mené 
dans le respect de la démocra­
tie prolétarienne en unissant les 
syndiqués des différentes orga­
nisations ainsi que les non-syndi­
qués. 

L'organisation de la solidarité 
financière revêt également une 
énorme importance. Elle doit 

Çrendre une ampleur nationale, 
oilà des milliers de sidérurgis­

tes avec leurs familles qui ne 
pourront vivre que grâce à la 
solidarité de tous les autres 
travailleurs. I>e patronat veut 
les faire lâcher en les affamant. 
Cette solidarité financière doit 
aussi s'étendre aux travailleurs 
des entreprises sous-traitantes 
d'Usinor dont les ouvriers, de­
puis plus d'une semaine, ne 
touchent plus de salaire. 

Unité 
Français - immigrés 

C'est ainsi que le patronat 
cherche aussi à dresser une 
partie de la population de Long­
wy contre les sidérurgistes. Pen­
dant ce temps, les CRS sont 
toujours présents à Longwy 
où ils se sonl Installés depuis 
le début de la grève. Leur pré­
sence constitue une menace pour 
les sidérurgistes en grève, mais 
aussi pour les travailleurs immi­
grés du foyer Sonacotra de 
Longwy, dont plusieurs délé­
gués ont été condamnés à être 
expulsés. 

Dans les circonstances actuel 
les, le soutien des travailleurs 
français, des organisations syn-

Pour le 13 mai à Fameck 

Organiser la solidarité financière 
avec ceux de Longwy 

L'argent sera te nerf de la guerre à Longwy. Le patronat espère que les sidérurgistes d'Usinor. 
privés de salaires seront contraints de céder, mis à genoux par ta misère déjà grande dans de nom­
breux foyers. Face à cela, une seule réponse possible : l'organisation de la solidarité financière massi­
ve, dans toutes les entreprise.', partout en France. Etre solidaire des sidérurgistes de Longwy signifie 
très concrètement aujourd'hui, les soutenir financièrement. Le rassemblement du 13 mai à Fameck 
devra aussi être marqué par la solidarité financière avec ceux de Longwy. Pour préparer ce rassemble­
ment durant la semaine qui vient . organisez des collectes de soutien auprès des travailleurs de vos 
entreprises ! 

Les sommes rassemblées seront concentrées le 13 mai et transmises ce jour-là aux sidérurgistes 
eu lutte par l'intermédiaire de leurs organisations syndicales. 

Dunkerque, Denain, 
Longwy, so l idari té ! 
Journée de solidarité 

organisée par le PCML 
A F A M E C K , L E 13 MAI 

dicales en particulier, à la lut­
te des sidérurgistes immigrés 
du foyer Sonacotra, revêt une 
extrême importance. Il s'agi­
rait d'une importante contribu­
tion à l'unité des travailleurs 
européens et immigrés, unité 
indispensable pour faire face au 
patronat. 

A l'approche des élections au 
Parlement européen, on peut 
craindre que certains aient plus 
pour souci leur propagande 
électorale que le soutien ef­
fectif à la lutte des sidérur­
gistes. C'est ainsi que Georges 
Marchais doit venir le 22 mai à 
Longwy. L'affiche annonçant 
sa venue est dans le droit fil 
de la propagande chauvine me­
née par la direction du PCF ces 
derniers mois. Elle proclame 
« .Von à l'Europe allemande » 
sur fond tricolore. 

Défense de 
l'emploi de 

tous les travailleurs 
Appeler les travailleurs à lut­

ter pour la défense de -t l'acier 
français », .c'est non seulement 
fixer une mauvaise .cible à la 
lutte mais c'est aussi semer la 
division parmi les sidérurgistes 

entre Français el immigrés. 
Qu'on nous explique ce que 
peut bien signifier pour un 
travailleur algérien de « lutter 
pour l'acier français » î 

Le seul objectif de lutte qui 
unit les travailleurs ne peut 
être que la défense de l'emploi 
de tous les travailleurs. Français 
et immigrés, contre ceux qui 
les exploitent : les maitres de 
forges français. 

Solidarité 
Par ailleurs, on parle d'une 

marche nationale sur Longwy. 
Il s'agirait là, sans aucun doute, 
d'une initiative qui pourrait 
contribuer utilement à la soli­
darité des travailleurs envers 
leurs camarades de Longwy. 

Car, qu'y a-t-il de mieux 
que de venir sur place pour dis­
cuter P V C C les sidérurgistes et 
leurs familles: voir concrètement 
leurs problèmes e l ainsi être 
mieux armés ensuite pour déve­
lopper la solidarité ? 

Solidarité ! C'est bien le mol 
clé. Division, isolement, telles 
sont les deux armes que vont 
chercher à employer le patronat 
et le gouvernement contre ceux 
de Longwy. 

Pierre BUHNAND 


